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ROYAUllE DE BELG I.QUE • 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
législation~ première chambre? 

isi par le Ministre deo Com- 

llications, 
mande df 

1956, d'une 

12~_~sant pas t.r-o.i e j()uI:E., sur un 
a ~j et de loi Il organique de 1! en- 
ignement mari 11 7 a donné le 

1956 l'avis suivant: 

-··~·1 
, ~ 

I 
I 
! 

1c...:!5~~ Cl) 
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ADVIES VAN 

De nAAD 

I(_AAD STATE. 

wetgeving? tweede kamer, de 5e 
E:i_nis"ter van Ver- mei 1956 door 

erswezen verzocht 

~.t er~ j !l.,~\t .. ?gr~J~.ç:}]_È-_o_()f;L~.:~~_slr,j~~ 
dage1l9 'van a.dva.e s te tienen over 
een ontwerp van t "tot regeling 

de 8e Illei 1956 
van het Zeevaartonderwijs"? he 

t volgend advies 

gegeven : 



I/rL. 

oj ot te à doter I! e n se i stnorte rrt mari 
cl "un statut légal qu.i sr .Lnspirc de la loi du 29 jujJ_let 

19:53 or-ga.n.i quo de I! enscügncmcnt toehn:Lquc ct de la loi 

du 27 juillet 1955 fixant des règles d'organisation de 

I! ensei:::;ncment de l'Etat, des provinces et des c ommuno s , 

et de subvention par l'Etat7 d'établissements d'enseigne­ 

ment moyen, normal et technique. 

Le Conseil d'Etat a déjà été saisi de deux avant­ 

proj ets de loi 'l'ganique de 11 c n so i.g nemcrrt mari time. Il a 
donné un premier s, le 22 fevrier 1954. Le 11 cembre 

1954, il a été saisi par le nistre des Communic tians 

d I une demande dl av i. S 9 DS un délai ne passant pas trois 

jours 1 sur un nouvel avarrt=pr-o j et de loi ayant le môme 

objet. 

verneme 

~n rédigeant le troisi~me avant-projet, 10 Gou­ 
a tonu eompto do certaines des obsorvotions 

quo le Conseil dl :Stat ava.i t formulées dons les s qu I il 

a donnés les 22 février ct 15 décembre 1954 sous les nOs 

4086/2 et 4552/2. Il nly est plus revenu. 

Différent articles du projet tantôt se réf nt 
, 
Cl s articles de loi du 27 juillet 1955, tantôt 1'0 o-~ 

duisent des eli osi tions cette loi. Etant donné qui 

s'agit là de textes légaux en viguour, le Conseil dlEtat 

s I abstient do proposer d'y appcr t.cr des modifications .. 

+ 
+ + 

Î ... -; ... 
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J~' éYJ.u[ilóratj on f o rmu Lé o au 4ème alinRQ. de 
l' art Lc Lo hn' étant cumu Lat.Lv o ,il ccnv i cndt-a.i t de 
la ré d i.gc r comme sui t ~ 

"Los ét[1,blissoH(~nts d'onsoignomont maritime 
organisé s pa,r l'Etat? 10 S ovincos et los C01Dll1UnOS 
ot los établissemonts d'onseignemont maritime privés 
subventionnés par l'Etat sont soumis au régime de la 
pré sente; loi 11 • 

+ 
-1- + 

Au deuxième; alinéa de l! article 4-, lu texte 
français no reproduit s les mots "v'an dc z o " qui 
figurent au texte néerlandais. Cos mots pouvent ôtré 
onris du texte néerlandais sans aucun inconvéniont. 

+ 
+ + 

Dans 10 toxte français des articles 5, 6 ot 
79 il est proposé do substituer aux mots flost fondé sur" 
los mots "viso ÈL donner", qui cxpr-tme nt 
formuléo. 

oux l'i 0 

+ 
+ + 

L'articlo 12 s t mieux ré commo suit; 
I 

• jJ. • / • fil • 
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Il .Hoi 0J" T'01.·' a·1'l,At? d~Jl'~)Äl'Ä Gn ._ .... _,. ",j"-'Cl.! ' ~ I .' ...... ~"..-' ••. ~ -". 

c onao i.L des I1j.nj.st1'es, un é b.Lie somorrt ou une section 

cl I e n s o nt , ainsi quo reprendre un 8ta- 

e scmorrt dl ensoignement mari time privé., une section ou une 
annexo,lorsque 10 bosoin sIon t scmtirll• 

+ 
+ + 

nt 

L1artie 

los 

19 prévoyant la gratuité de llense 

établissements l' pour les él~vos 

Ige ou luxembourgeoise, il eonviendrait de nationalité 

préeisor quo 10 minerval dont il est stion à l'ar- 
tiole 20 ost celui qui e o s élèves étrangers 

au t r-e s qu c les lUxembourgeois, à 
ne concerne 

ou en demi-pension ct 

article 14). 

jour s él 

'il soit dû 

moins q_ue ce minorval 

s dans un internat 

tous (voir 

vertu do derni l'article 

20 du projet~ 10 Roi "fixe l'importaneo des bourses 

d'études et s conditions dans lesquelles elles peu­ 

vent âtre oc t r oyé o sv , pouvo i.r que l t 

au Roi do dé Lé el' au Iünistre. Cette 

pour ct de soustraire les bourses dl 

aux é ve s l' onac.i.gncmorrt maritime 

ele 21 pcrmo t 
8 on 8.1 

tu es 

1 , 8, 
llap cation de loi du 19 mars 1954 instituant un 

s études. r étant tout8fois Fonds n8tional 

énoncée au chapitre r 
de l' 

ojet q_ui 

SIC 

te 1 'cn­ 
lloc ai so nt t 

s bourses d'étu saux é s l!ons i 

maritiae s os ou los communes 

/ .... I .. ft - 
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ct á c oux de I' c.nnoi gncmc rrt lnari time pri'Té c orrt i.nue.r-a 
à 21:)1:'8 soumis au l'8gime inst'_L tué po,r .1.[\, lot clu 19 mar a 
191)4. Or, il résulte des renseignements fournis par le 
délégué du l'.1inistre dos Commuru ce.t t one quo 10 Gouverne­ 
ment nIa pas l'intention de soumettre l'octroi dos 
b our ao s d ' études aux élèves de l'enseignement mari time, 
à des régimes différents selon le caractère de l'éta­ 
blissement dans lequel les élèves effectuent leurs 
é tu do s jo t qu'il désire que toutes los bourses d'étudos 
accordées aux élèves de cet enseignement échappent à 
l' applicati on do la loi du 19 mars 1954. POU!' exprimer 
cette intention complètement. il conviendrait de féüre 
figurer la disposition r~lativc aux bourses d'études, 
non pas ClU chEt,pi tre III qu i tred te do l'enseignement 
maritime de l'Etat, nais au chapitre II qui contient 
les dispositions communes à tous les Gto.blisscments 
d'enseignement maritime, o~ elle pourrait faire l'objet 
cl 'une section 4 inti +uf.é o "Bourses li' é tu dc s " oontenant 
un article urri quo ré digé c omrno suit: 

"Article 12.- 
Le Roi fixe l'importanoe des baurses d'études 

et los conditions dans lesquellos ellos sont octroyées. 
Il peut ohar-go.r le IJ:inistre des Cor.nmunications d1exercer 
tout ou partie des pouvoirs Clue lui confère le présent 
article 11 

L'introduction" dans le pr o.i o't , de cc nouvel 
article, nécessi t cr-a ID .. mo d.i f'Lca.t i.on de la numé r-o t at Lcn 
des articles 12 ct suivants, 
faites à ces artielos. 

que s ré ences 
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Compte tonu llobsorvation qui précèdc,ct 

pour autant que le minerval visé à l' cIe 20 ne soit 

d A t l 'l' s 11 pe.r .ou s es e oves, cet article pourrait 6tre 
, d' /' . ..L re 1ge comme SU1~ 

"Article 20 .. - 

Le Hoi détermine los conditions dans losqu es 

le minorval à payer par los ressortissants étrangers Cl,U- 

tres quo les Luxembourgoois et les tributions pour 

logemont y nour r ltur-c , uru.f o rrno ct assurance? sont gés 

dos élèves los établissements d'ensoi nt 

time l'Etatl1• 

+ 

+ + 

L lartic 23 du pr-o j ct Hoi d or- 
ga rrl sor s consoils scolaires pour chaque établisse- 

ment d'enseignement time • S'il sc conç 

quo 10 projot co o au Hoi pouvoir 

nomination 

co ndant 

composition ot 10 mo 
ces conseils, il convi 

quelle sera la mis on 

s merabres 

le projet indique 

1. 'indiquer S 11 
, 

se 

ceux-cie Il ne 

s motifs. 

t do 

+ 

+ + 
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L'article 2c) serait mieux rédigé comme suit 

"A:cticle 25.- 

Des subven tions d I équipement peuvent être 
accordées aux établissements dfenseignerr.ent rraritime, 
organisés par les provinces ou les commune s qui satis­ 
font aux eonditions de llartiele 9 la loi du 27 
jlJ.illet 1955". 

+ 

+ + 

Les dispositions de la loi du 27 juillet 1955 
auxquelles se réfère l'artiele 26 du projet n'employant 
pas les mots "Ministre de l'Instruetion publiquell, il 
n! y a pas lieu de pr'évo Lr au 2ème alinéa de eet article 
que les termes "Ministre des Commm.i.ca tri.ous" seront substi­ 
tués aux termes flMinistre de L'' Instruction publique". 

+ 
+ + 

Le mot IItoutefoisl!, par lequel débute l'article 
27 du projet ,devrait être supprimé. 

+ 
+ + 

L'artiele 28 projet renvoie à nombreu- 
ses dispositions de la loi du 27 juillet 5. a 
ce système référence, les auteurs du proj t ont perdu 
du vue que les articles auxquels ils se référaient, eonte- 

(Il ... / ••• 



.. - 8 - 

na Le rrt de nombreuses di ap o s ; tians qui ne T8g-i SGent pas 
uniquement llenseignorncnt tcchnictue. En rendant applica)les 
à lr Anse ignemcnt na r L time des dis positi ons qu.i ne co noer-» 
nent quo l'enseignement no.rrre.L ou l'enseignement moyen, 
a l or-s que l'intention GOl..l.v-ernement est renclre a]Jpli- 
cab Les à l'enseignement lTBTitime les seules dispositions 
qui Tégissent l'enseigne ment technique, le systè me de Té- 
férence utilisé aurait pour effet susciteT des diffi- 
cultés cl' interpTéta tion. Ces diffioul tés seraient d r autant 
plus gTandes que les articles de la loi du 27 juillet 1955 
rendus applicables à Itenseignement rraritime contiennent 
s expressions toIles que tlécoles techniques supérieures" 

(article 20, 2ème alinéa),Hinstitutions techniques supé­ 
rieures" (artiole 24, § 1er) /fcours techniques" (article 
27, 2ème alinéa),'dont le sens devrait être précisé pour 
permettre Ifappld.oation de ces articles à l'enseignement 
maritime. Etant pr donner son avis dans un délai ne dé- 
passant s trois jours, le Conseil dfEtat nt a pu pToposer 
un texte qui aurait reproduit les dispositions de la loi du 
27 juillet 1955 que le Gouvernement a l'intention de r 

licables à l'ense 
pro jet à l'exclus ion 

rrerrt maritime par l'article 28 du 
s autres. estime toutefois que 

la rédaction de cet article devrait être remani.é 8 de 
façon à indiquer avec plus de précision les dispositions 
applicables à l'ense ment naritime. 

+ 
+ + 

L'article 31 du proj t repro l'article 
33 de la loi ? '7 ..... / juillet 1955. Cetto di mai tian ne fi- 
gurait pas dans le projet de cette loi lorsq~fil fut sou­ 
mis au Conseil d'Etat. Elle a été élaborée au cours de la 
deussion de la loi les s légis 

on, le Cons l d!Etat s'abstient 
s. ?oux' 

modif 
fLc LLe , 

on, b n qu t.i L soit d I une int 
proposer 
nee ct 

+ 
+ + 

I 
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}:n rO.].son du proeé dé do :céféroncc utilisé par 
l'ar'viclo 34 du pr o j o t , ct pOUT éviter une confusion 
orrbr-o la loi du 27 juillot 1955 ot la loi organiquo 'do 
l'ensoicnoment maritime, 10 Consoil d'Etat propaso da 
substi tueI' aux mots "échappant à l'application do l'ar- 

clc 31 do la présente loi" qui figurent au 3èmo 
8,linéa de l'article 34, les tormes "échappent à, l'ap- 
plication de l'article 31 la loi organique de l'en- 
seignement mari time". 

+ 
+ + 

Aux termes de 1!artic1e 419 l'article 8 du 
projet sortirait sos cts lc 1er jnnvier 1930. 
ré sul te des expliea.tions fournios par le délégué du 
1'/1ini stro s Communications e cetto disposi on tond 
à consacror la validité des certificats, diplômes, 
brevets et licences ont été ivrés avant lie 
on vigueur de la loi o t à permettre au Hoi de détermi ner , 
le cyclo l'enseigneuent maritime auquel ressortit 
chacun de cos titres capacité. 

Pour aliser c tte intention, tout on 
de donnor à la loi un effot rétroactif romontant loin dans 
le passé ot dont on no saurait déterminer toutos les 
conséquences possibles, le Conseil dlEtat propose de 
supprimer les mots "ot l!ar cle 8 le 1er janvier 193011, 

'.rui figurent au 2ème alinéa de 11 article 4 Î, et d I insérer 
avant cet article une di si on gé 0 C OlnE~O su .. i t : 

<fi! .... / • ." • 
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IIArticle 42.- 

"Lu s c o rt .i oa t s , diplômes, br-ov o t s o t liocnoos7 

délivré s c onf o.rméme n t à la réglementation sur l t onseigne­ 
ment mari time antérioure à llon·crée on viguour do la pré-­ 
sonte loi 9 sont classés par 10 Roi en los rattachant à 
un dos cyclos énumérés à, l'articlo 4. Ils ont la môme 

valeur quo ceux délivré 8 (:11 vertu do la pré sonto loi 
au terme du cycle d' cn sc i gncmorrt auquc l. .i Ls sont rD,tta- 
ohé s '! , 

Compte tenu do l' Lns e r-t l on d'un article ontro 
.l.e s articlos 1"1 ot 12 du pr o jo t , l'i11S01"'tio11 do cot 
article aurait pour et do foire de cc qu i, subsi ste- 
rai t de 11 article 41 l' article ~D du pro j ot. 



vvv. - -11 _. L. 5 214/2~ 

t o n twe r-p s tr-ek t er om , ten behoeve V~J,n het 
:;eevaartondc)cwi,js een we t t e Lâ jk statuut tot :3tmld te 
brengen in de geest van de wet van 29 juli 1953 tot re­ 
geling van het technisch onderwijs en van de wet van 27 
juli 1955 houdende regelen inzake inrichting van het on­ 
derwijs van de Staat, de provincies en de gemeonten, en 
inzake subsidiäring door de Staat van inrichtingen voor 
middelbaar-, normaal- en technisch onderwijs. 

Twee voorontwerpen van wet tot regeling van het 
zeevaartonderwijs werden reeds aan de Raad van State voor­ 
gelegd. Op 22 februari 1954 heeft de Raad van State een 
eerste advies gegeven. Op 11 december -1954 we.r d hij door 
de Minister van Verkeerswezen verzocht binnen een ter­ 
mijn van ten hoogste drLe dagen van advies te dienen 
over een nieuw voorontvverp van wet met he tze de voorwerp. 

Bij het o p s te L'Lcn van hot derde; vc o r-o n twe r-p 
heeft de Regering rekening gehouden met 08n deel van de 
opmerkingen wolke de Raad van Stato in zijn adviezen 
nI' 40B6/2 van 22 bruari en nI' 4552/2 van 15 december 
1954 naar voren had gebracht. Daarop wordt niet meelr 
te ruggel'Co men. 

In het ontwerp komen een aantal artikelen voor, 
die of wel verwijzèn naar artikelen van de wet van 27 
juli 1955, of we l, bopalingc,n van dio wot overnemen. Aan­ 
gezion het hier van kracht jride wettE):ksten betroft--,1' 
stelt de Raad van State geon wijzigingen in e teksten 
voor. 

+ 
+ + ... / .... 
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De opsomming in het vierdc Ijd van artikel 1 
.i s cumcLa t.i ef ; de bepal.i.n{~ zou da.ar-cm beter als volgt 
worden gelezen : 

"De door de Staat, provincies en gemeenten tot 
stand gebrachte inrichtingen voor zeevaartondervvijs en 
de van Staatswege gesubsidieerde bijzondere inrichtingen 
voor zeevaartonderwijs vallen onder de gelding van deze 
wet" .. 

+ 
+ + 

De in artikel 4, tweede lid, voorkomende woorden 
!Ivan dezell,waarvoor de Franse tekst geen eq_uivalent geeft, 
kunnen zonder bezwaar wegvallen'. 

+ 
+ + 

Voorgesteld wo r d t in de Franse t st van de ar­ 
tikelen 5, 6 en 7 de woorden "est fondé sur-" te ver-vangen 
door "vise a do nne r ", die de gedachte beter weergeven .. 

+ 
+ + 

.... / ..... 
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Artikel 12 ~ou beter worden gele~en als volgt: 

"De Koning kan 1 bi j re slui t waarover in M.ini ;:3ter­ 

raad is beraadslaagd, een inrichting of een afdeling voor 

zeevaartonderwijs oprichten, alsook een bijzondere in­ 

richting voor zeevaartonderwijs, een afdeling of een aan­ 

horigheid overnemen, wanne e r- daaraan de behoefte bestaat". 

+ 
+ + 

Daar het onderwijs in de Rijksinrichtingen vol­ 

gens artikel 19 kosteloos is voor leerlingen van BelGische 

of Luxemburgse nationaliteit, zou nader moeten worden be­ 

paald dat met het schoolgeld waarvan sprake in ar t i.ke L 20 

bedoeld wordt het schoolgeld dat van de andere buitenlandse 

leerlingen dan Luxemburgers wordt gegist, tenzij dat 

schoolgeld alleen VOor het verblijf der leerlingen in een 

internaat of in een half-internaat zou dienen, en door 

allen zou zijn verschuldigd (zie artikel 14). 

Krachtens de laatste volzin van artikel 20 van 

het ontwerp "bepaalt de Koning belangrijkheid van de 

studiebeurzen en de voorwaarden waaronder zi j mo gen worden 

verleend", we Lke be vee gdhei d de Koning op grond van ar-tn.ke L 

21 aan de Lüni ster kan o ve r d.r-ageri • Deze bepaling heeft 

voor gevolg de aan de le~rlingen der Rijksinrichtingen 

voor zeevaartonderwijs verleende studiebeurzen te onttrek. 

ken aan de toepassing van de wet vun 19 maart 1954 hou­ 

dende instelling van oen Nationaal Studiefonds. Doordat 

de regel evenwel is neorge ga in ofdf3tuk III van het 

ontwerp, dat over het Rijkszeevaartonderwijs handelt, zal 
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do bij de wet van 19 maart 19~4 ingevoerde ra ling dus 

blijven gelden voor he t toekenneYl vau studiebeuI'~on aan 

leerlingen van het door de provincies of gemeenten tot 

stand gebrachte zeevaartonderwijs en ~an die van het 

bijzonder zeevaartonderwijs. Uit de inlichtingen welke 

de gemachtigde van de Minister van Verkeerswezen heeft 

verstrekt, is nochtans gebleken dat het niet in de be­ 

doeling van de Regering ligt het toekennen van studie­ 

beur-zen aan leerlingen van he t ze eV2'cartonderwi j s aan 

verschillende regelingen te onderworpen naar gelang van 

de aard der inrichting waar de leerlingen studeren,en 

dat zij alle aan learlingen van ~t onderwijs toegekende 

studiebeurzen aan de toepassing van de wet van 19 maart 
1954 wenst te onttrekken. Om die bedoeling ~en volle 

tot uiting te brengen,zou de bepaling ovar de studie­ 

beurzen niet in hoo tuk III, dat op he,t Rijkszeevaart­ 

onderwijs betrekking heeft, maar in hoo f'd s tuk II, dat de 

aan alle inrichtingen voor zeevaartonderwijs gemene be­ 

palingen bevat, mo et en worden opgenomen, in di t hoofdstuk 

kan het onder de titel IIStudiebeurzenll een afdeling 4 
vormen, bestaande uit Gon enig artikel luidend als volgt j 

"Arvt i.ke L 12.- 

De Koning bepaalt de omvang van de studiebeurzen 

en de voorwaarden waaronder zij worden toegekend. j 
de Minister van Verkeerswezen gelasten de Devoegdheid 

dit artikel Hem verleent, geheel of gedeeltelijk uit te 

oefenen" • 

Door ditnieuwe artikel vvor eGn vernumll1e 

van de artikelen 12 en volgende, en Yan de verwijzingen naar 

die artikelen, noodzakelijk gemaakt. 

. .. /.,.- .. , 
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Mot Lnach trienu.ng van bo vcns tnande opmcrkj.Tlg, 
en voor zover h~t in artikol 20 bedoelde schoolgeld 
niet door 8:I,le IGerlingen :Ls vc r achu Lda gd , zou di t ar­ 
tikel als volgt kunnen worden geredigeerd : 

"Artikel 20.- 

De Koning bepaalt onder welke voorwaarden het 
door andere bui tenlands'2 onderdanen dan Luxemburgers te 
betalen schoolgeld en de retributies voor Lnworring , voo­ 
ding, uniform en verzek8ring, in de Rijksinrichtingon voor 
zeevaartondervifi j s van de leerlingen worden go oi st". 

+ 
+ + 

Artikel 23 van hot ontwerp belast de Koning 
met het oprichten van schoolraden voor iedera Rijksin- 
richting voor zeevaartonderwijs. Is het redeli de be- 
voegdheid tot het bepalen van de samenstelling dezer ra­ 
den en van de wi j ze van benoeming der leden aan de Koning 
toe to ve r t.r-ouwcn , het is ru c+temi.n noodzakeli jk d,e op­ 
dracht van die raden in het ontwerp te omschrijven. Het 
is niet voldoende dit in de memorie van toelichting te 
doen .. 

+ 
+ + 
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Artikel 25 zou beter als volgt worden gele7,en ; . 

"Artikel 25.- 

Aan de door de provincies of gemoonten tot 
stand gebrachte inrichtingen voor zeevaartondervüjs die 
aan de bij artikel 9 van de wet van 27 juli 1955 gestelde 
voorvvaarden voldoen, kunnen uitrustingstoelagen vvorden 
verleend" • 

+ 
+ + 

In de bepalingen van de wet van 27 juli 1955 
waar-nae.r artikel 26 van he t o rrtwe r'p verwi j st 1 komen de 
woorden "Minister van Openbaar Onderwijs" niet voor, 
zodat het o vo r-bo d.l g is in het tWGode lid van dit artilcel 
te zeggen dat de woorden "IVIinistor van Verkeerswezen". in 
de plaats komen van "IVI.inister van Openbaar Onderwj_js"" 

+ 
+ + 

Het woord "eveIlwell! vooraan in artikel 27 van 
het ontwerp kan achterwege blijven, en het werkwoord 
moet dienovereenlwmstig worden verplaatst. 

+ 
+ + ... /: ... 
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In artiksl 28 va.n he t on +we r-p won} t naar ver- 

s ch i.LLcnde bel,Jaline;en v an de wet van 27 juli 19)~ ver- 

we zcn., Bi;j dit stelsel van verwijzingen hebben de stel­ 

lers van het ontwerp uit het oog verloren, dat in de 

artikelen waarnaar verwezen wordt talrijke bepalingen 

voorkomen die niet uitsluitend op het technisch onderwijs 

betrekking hebben. ])001" bepalingen die alleen het normaal 

onderwijs of het middelbaar onderwijs betreffen, toe­ 

passing te doen vinden op t zeevaartonderwi j s, tend jl 

de R.egering toch alleen de bepalingen met betrekking tot 

het technisch onderwijs op het zeevaartonderwijs van 

toepassing wil verklaren, zou dit stelsel van verwijzingen 

aanle iding kunnen geven tot moeil ijkheden bij de interpre­ 

tatie~ ])eze moeilijkheden zouden des te groter zijn, daar 

in de artikelen VFm de wet van 27 juli '1955 die op het 

zeevaartonderwijs van toepassing zouden worden verklaard, 

uitdrukkingen voorkomen als "hogere technische scholen" 

(artikel 201 tweede lid), "hogere technische inrichtingen" 

(artikel 24, § î), "technische vakk en " (artikel 27, 
tweede lid),waarvan de zin zou moeten omschreven worden 

om de toepassing van deze artikelen op het zeevaart­ 

onderwijs mogelijk te maken. Aangezien hij verzocht werd 

zijn advies binnen drie dagen te geven, is het de 

R.aad van State niet mogelijk geweest een tekst voor te 

stellen waa.r-án een opgave voorkomt van de bepalingen van 

de wet van 27 juli 1955, die de Regering, met u.itsluiting 

van de andere,door middel van artikel 28 van het ontwerp 

op het zeevaartonderwijs toepasselijk wil maken. De Raad 

van State is echter van oordeel dat de redactie van dit 

artikel derwijze dient te worden omgewerkt, dat de be­ 

palingen, die op het zeevaartonderwijs toepassing zullen 

vinden, nauwkeuriger wor-d en aangeg even , 

+ 
+ + 

... / . -' .. 
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Artikel 31 V8n het ontwerp ts overgenomen 
uit artikel 33 van de wet van 27 juli 1955~ Toen deze 
w~t in ontwerp a~n de Raad van State werd voorgelegd, 
kwam die bepal ing cr niet in voor. Zij kwam tot stand 
bij de bespreking in de Wetg(;'vemde Kamers. Daa r-om , en 
ofschoon zij moeilijk te grijpen is, ziet de Raad 
van State er van af een voorstel tot wijziging te 
doen. 

+ 
+ + 

Wegens het in artikel 34 van het orrtwcr o 
gebruikte stelsel van verwijzingen en teneinde verwar­ 
ring tussen de wet van 27 juli Î 955 en de wet tot rege­ 
ling VFm het ze e vaa r-t ond er-w.l j s te vermijden, stelt de 
Raad van Ste,te voor, in het dEJrde lid v an a r-t Lke L 34 de 
woorden "va.l Leri niet onder de toepassing V2n E'rtilŒl 31 
van deze we t " te ve rvangen door ~ "vallen niet onder 
de toepassing van artikel 31 van de wet tot regeling 
van t zeevaartondervvij s". 

+ 
+ + 

Luidens artikel 41 zou artikel 8 van het ont­ 
werp uitwerking heb ben met ingang van 1 janu2ri 1930. 
Uit de door de gemachtigde vari de Minister van Ver­ 
keerswezen verstrekte uitleg blijkt, dat deze bepaling 
dient om de geldigheid te bekro.chtigen van de getuig­ 
schriften~ diploma's, brevetten en vergunningen die 

/ . . . -/ ... 
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vö è r (1(., inwerkingtroding van de wet zijn u i tgcreikt, 
en om do Koning in sta~t to stellen te bepalen met 
welke cyclus v~n hot ~eeva~rtonderwijs elk van deze bc­ 
kwaamhcidsbewijzen ve r'band houdt .. 

Om deze bedoeling te verwezenlijken zonder 
aan de wet een zover torugwerlŒnde kracht te verlenen, 
waarvan niet alle mo ge.l t j ke gevolgen te overzien zijn, 
stelt de Raad van State voor, in het tweede lid van 
artikel 41 de woorden l'en artikel 8 op î januari 1930" 
te schrappen en v6~r .dit artikel een als volgt te lezen 
bepaling in te voegen~ 

".Art ikel 42.- 
-~ ]Je getuigschri.ften, diploma' s ~ brevetten en 

vergunn ingen ui tge re ikt ovo r-e enkoms t ig de vö ó.r he t 
inwerkingtreden van de ze 'Net, voor het z ce vaar-t onde rwi, j s 
geldende reglementering, wordon door do Koning gerang­ 
schikt in het verband van een der in artikel 4 genoemde 
cyclussen. Zij hebben de~elfde waarde als die welke op 
grond van deze wet worden uitgereikt bij het einde van 
de onderwijscyclus in het verband waarvan zij zijn ge­ 
rang schikt Il • 

Rekening houdend met de invoeging van een 
artikel tussen de artikelen 11 en 12 van het ontwerp, 
zou het opnemen van dit artikel voor gevolg hebben, 
dat hetgeen van artikel 41 overblij:Ct Rrtikel f1r3 wordt., 
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La c one or dane e entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de U.LEPAGE.Le rap­ 
port a été présenté par U. LIGOT, 
substitut. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezioht van 
de H. LEPAGE. Het verslag werd 
uitgebracht door de H. LIGOT, 
substituut. 
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